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P R E A M B U L E

Le présent règlement s’applique au périmètre du lotissement « XXXXXXX » situé dans la zone 1AUmixte dite « Ouest Puits Lauriau »
au Plan local d'urbanisme communautaire qui s'applique désormais à chacune des 19 communes de Le Mans Métropole, et à ce
titre opposable sur la commune de SARGE-Lès-Le-MANS à la date de délivrance du permis d’aménager. (PLU approuvé par
délibération du 30 janvier 2020)

Le cadrage règlementaire porté par le PLU communautaire comprend 3 pièces, à partir desquelles les projets doivent être établis :
- le règlement littéral (rapport de conformité),
- les Orientations d’Aménagement et de Programmation thématiques « composition urbaine » et « patrimoine », pour la ville du Mans
(rapport de compatibilité)
- les Orientations d’Aménagement et de Programmation de secteurs (rapport de compatibilité).

T I T R E  I  –  D I S P O S I T I O N S  G E N E R A L E S

OBJET ET CHAMP D’APPLICATION DU REGLEMENT

Le présent règlement est opposable en sus du droit des tiers et des règles générales d’urbanisme applicables sur le territoire de la
commune de SARGE-Lès-Le-MANS.
Il s’applique dans l’assiette foncière de l’opération d’aménagement dite « XXXXXXX ».
Le secteur intéressé par l’opération est cadastré section AD, parcelles Nos 2p, 3p, 215, d’une contenance de 15 044 m² (surface
cadasrale).
Il est opposable à quiconque détient à quelque titre que ce soit un terrain compris dans l’assiette foncière du Lotissement.
Ce règlement devra être remis à chaque acquéreur de lot, préalablement à la vente.
Les dispositions du présent règlement ne deviendront définitives qu’après approbation par l’autorité administrative.

ADHESION AUX PRESENTES

La signature des actes comporte l’attribution en pleine propriété d’un lot défini, ainsi que l’adhésion complète aux dispositions du
présent règlement dont un exemplaire doit être remis à chaque acquéreur de lot.

DISPOSITIONS AFFERENTES AUX MODIFICATIONS DES REGLES POSEES PAR LE REGLEMENT

Le règlement a le caractère d’une disposition réglementaire et ses modifications ne peuvent intervenir, même par voie de tolérance
ou de désuétude, par une décision des parties privées, fussent-elles unanimes.
Une modification ne peut intervenir que par voie d’arrêté municipal.

OBLIGATION DU PERMIS DE CONSTRUIRE

Pour tout projet de construction, les acquéreurs des lots devront obligatoirement déposer en mairie de SARGE-Lès-Le-MANS une
demande de permis de construire ou une déclaration suivant la réglementation en vigueur.
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DIVISION – CARACTERISTIQUES DES TERRAINS

Les espaces du Lotissement indiqués au plan masse se décomposent de la manière suivante :

 SUPERFICIE Surface de plancher
maximale autorisée

Nombre maximal de
logements autorisés

Surface non
imperméabilisée

minimale1

Lot 1 616 m² 540 m² 6 185 m²
Lot 2 415 m² 150 m² 1 125 m²
Lot 3 549 m² 330 m² 3 165 m²
Lot 4 213 m² 100 m² 1 64 m²
Lot 5 200 m² 100 m² 1 60 m²
Lot 6 200 m² 100 m² 1 60 m²
Lot 7 469 m² 150 m² 1 141 m²
Lot 8 442 m² 150 m² 1 133 m²
Lot 9 437 m² 150 m² 1 131 m²

Lot 10 744 m² 175 m² 1 223 m²
Lot 11 343 m² 110 m² 1 103 m²
Lot 12 400 m² 150 m² 1 120 m²
Lot 13 391 m² 150 m² 1 117 m²
Lot 14 420 m² 150 m² 1 126 m²
Lot 15 420 m² 150 m² 1 126 m²
Lot 16 492 m² 150 m² 1 148 m²
Lot 17 349 m² 110 m² 1 105 m²
Lot 18 375 m² 125 m² 1 113 m²
Lot 19 396 m² 125 m² 1 119 m²
Lot 20 468 m² 150 m² 1 140 m²
Lot 21 379 m² 125 m² 1 114 m²
Lot 22 305 m² 125 m² 1 92 m²
Lot 23 308 m² 125 m² 1 92 m²
Total

espaces
privatifs

9 331 m² 3 690 m² 30 2 799 m²

Espaces
collectifs 5 713 m² - - 1 714m²

TOTAL 15 044 m² 3 690 m² 30 4 513 m²

NOTA : les surfaces de lots sont indicatives et ne seront définitives qu’après bornage et mesures de géomètre.

1 En application du coefficient nature fixé à 0,3 en zone 1AU, la surface non imperméabilisée ou éco-aménagée a été calculée pour
l’ensemble du terrain d’assiette du projet et répartie entre les lots.
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T I T R E  I I  –  D E S T I N A T I O N  D E S  C O N S T R U C T I O N S ,  U S A G E S ,
A F F E C T A T I O N S  D E S  S O L S  E T  A C T I V I T E S

Rappel de l’objectif du projet communautaire : le zonage 1AU mixte vise le développement résidentiel du territoire. Il doit en outre
permettre la mixité fonctionnelle.

II-1 – caractère de la zone

Le projet est situé en zone 1AU mixte du PLUi
Il s’agit d’un secteur destiné au développement résidentiel du territoire. Il doit permettre la mixité fonctionnelle en autorisant notamment
les activités de services, et les équipements d’intérêt collectif et de service public.

II-2 – Destinations des constructions : Dispositions particulières à l’opération, en complément des règles du PLU
communautaire

Dans le respect des prescriptions du PLU communautaire et du plan de règlement graphique du lotissement seront autorisés :

Pour les lots libres de constructeurs destinés à l’habitat individuel :
Ø Les constructions à usage d’habitat individuel ainsi que les constructions annexes 2, à condition toutefois :

- que par lot, il ne soit réalisé qu’une seule construction annexe de type abri de jardin, implantée selon le principe
indiqué en plan de règlement graphique, et dont la surface de plancher n’excède pas 15 m²,

- que les constructions annexes soient réalisées soit en bois, soit en harmonie avec la construction principale,
Ø L’aménagement de locaux à usage professionnel dans le cas d’une activité de bureau (professions libérales, assurances…),
de service, à condition toutefois que :

- L’activité exercée ne génère aucun dépôt extérieur de matériaux ni nuisance sonore ou olfactive incompatible avec
l’habitat,

- La superficie nécessaire au stationnement lié à cette activité soit prévue sur la parcelle.

Sur les lots 1 et 3 destinés à de l’habitat individuel groupé, collectif ou semi-collectif :
Dans le respect des prescriptions du plan masse seront autorisées sur l’emprise constructible principale

Ø Les constructions à usage d’habitat sous forme d’habitat social, individuel groupé, semi-collectif ou collectif,
Ø Ainsi que les constructions annexes, à condition :

- qu’il ne soit réalisé qu’une seule construction annexe de type « abri de jardin » par logement et que la surface de
plancher de chaque abri de jardin n’excède pas 10,00 m²

- que les constructions annexes soient réalisés soi en bois, soit en harmonie avec les constructions à usage d’habitat.

II-3 – Usages, affectation des sols et activités
Sont autorisées :
Les constructions à destination d’habitation et d’activités libérales et de services compatibles avec l’habitat qui doit demeurer la
destination principale.

Les constructions à destination d’intérêt collectif et de services publics (Transfo, local vélo collectif, ...).

Les piscines et locaux techniques associés sont autorisés dans le respect des règles du PLUc. Ils ne sont pas soumis à
l’obligation de respect de l’emprise constructible.

2Définition donnée par le PLU Communautaire : Construction annexe : construction indépendante (non accolée), de dimensions
réduites et inférieures à la construction principale, située sur le même terrain que la construction principale et qui présente un
caractère accessoire par rapport à l’usage de la construction principale (par exemple : abris bois, abris de jardin, locaux piscine,
locaux techniques, préaux, abris ou garages pour véhicules et vélos, carport, locaux poubelles, piscine ….).
Définition donnée par le lexique du Règlement National d’urbanisme : un abri de jardin est une construction de petite taille, ne
disposant pas de fondations. Il peut s’agir d’une construction temporaire, définitive, démontable ou non démontable. Aux yeux du
législateur, seule la présence ou l’absence de fondations permet de classer une construction dans la catégorie des abris de jardin.
La surface de plancher de l’abri de jardin représente la surface intérieure de l’abri.
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T I T R E  I I I  –  H A U T E U R  D E S  C O N S T R U C T I O N S

Rappel de l’objectif du projet communautaire : Dans le cadre d’une opération d’ensemble, il convient de veiller à la bonne insertion du
projet dans le paysage environnant.

III-1 – Dispositions générales
Ce sont les règles du PLU communautaire qui s’appliquent, dans le respect du plan hauteur de la commune de SARGE-Lès-Le-MANS.

III-2 – Dispositions particulières à l’opération, en complément des règles du PLU communautaire

Pour les constructions de type maisons individuelles, afin de limiter les ombres portées tout en favorisant la compacité :

- Construction principale : la hauteur de la construction principale est limitée à 7,00 m à l’égout pour une construction avec toiture
à pente(s) ou à la base de la partie pleine de l’acrotère pour une construction avec un toit terrasse.

- La hauteur maximale des constructions annexes autorisées à l’article 2 du titre II du présent règlement est fixée à 2,50 m à l’égout
du toit et 4,00 m au faîtage en cas de toiture à pente(s) et 2,50m à la base de la partie pleine de l’acrotère en cas de toit terrasse.

Afin de garantir la cohérence architecturale entre lots contigus, les constructions jumelées ou distantes de moins de 3m, devront
assurer un raccordement harmonieux des volumes, soit par l’alignement altimétrique des égouts de toit, soit par l’alignement des
pentes de toit :

- En cas de toiture à pentes, le croisement des lignes de rives est interdit.

- En cas de jumelage entre une construction à toit terrasse et une construction avec toiture à pentes, la cohérence entre
l’altimétrie du point le plus haut de l’acrotère et l’altimétrie de l’égout devra être recherchée :

Pignons alignés :  hauteur
égout >point haut acrotère

Pignons emboîtés Pignons décalés :
hauteur égout >point haut
acrotère

Pignons décalés : 2
volumes à toits terrasses

Solutions correctes
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T I T R E  I V  –  I M P L A N T A T I O N  D E S  C O N S T R U C T I O N S

Rappel de l’objectif du projet communautaire : les enjeux liés à la transition énergétique nécessitent de développer les constructions
selon des principes bioclimatiques afin de :

- Faire bénéficier les futures constructions des apports solaires passifs,
- Gérer les vues et préserver l’intimité,
- Garantir l’évolution du logement.

Dans le cadre de la RE2020, la recherche de performances énergétiques passe par l’optimisation de l’orientation et notamment, le
choix d’implantation de la maison sur le terrain.

IV-1 – Dispositions communes à toutes les zones du PLU communautaire
Ce sont les règles du PLU communautaire qui s’appliquent.

IV-2 – Dispositions particulières à l’opération, en complément des règles du PLU communautaire
Dans le respect des indications particulières repérées au plan de règlement graphique et notamment, la cote de dalle minimum
indiquée selon les lots, les constructions doivent se conformer aux prescriptions suivantes :

· Emprise Constructible

- La construction principale ainsi que les éventuelles constructions annexes accolées devront respecter l’emprise
constructible définie sur chaque lot.

- Dans le respect des dispositions communes du PLUc, sur les lots libres, les annexes de type « abris de jardin »,
dissociées de la construction principale, seront implantées selon le principe indiqué sur le plan de règlement
graphique :

o Il pourra être dérogé au principe d’implantation du plan si en fonction de l’organisation générale de la parcelle,
la proposition d’implantation permet de dissimuler l’abri de jardin depuis les espaces publics,

o Sur les lots concernés par le « traitement paysager » imposé par l’OAP, l’abri de jardin ne devra en aucun cas
interrompre la continuité de l’aménagement,

- Sur les lots concernés par la servitude d’écoulement des eaux de pluie, l’abri de jardin devra s’implanter à 1,50m
minimum du fossé ou de la noue.

- L’emprise de l’ensemble des constructions et aménagements de type terrasses, allées, annexes, … imperméables
devront respecter la Surface Imperméabilisable Maximale donnée au tableau de division des terrains par
l’application du Coefficient Nature.

- L’implantation des constructions et aménagements ne devra pas compromettre la mise en œuvre du dispositif de
gestion des eaux pluviales à la parcelle.

· Marges de recul

L’emprise constructible est définie à partir des marges de recul ainsi définies :
- Marges de recul par rapport aux voies : elles sont notamment destinées à préserver les espaces de gestion des eaux

de pluie.
- Marges de recul par rapport aux aménagements paysagers prescrits par l’OAP sectorielle « Ouest-Puy-Lauriau » :

elles sont destinées à préserver l’aménagement en éloignant tous travaux de terrassement des espaces aménagés.

· En altimétrie

Les constructions devront s’implanter altimétriquement de façon à se raccorder aux réseaux d’assainissement selon les
cotes données aux plans de vente et dans le respect de la cote de dalle minimum indiquée selon les cas. Les annexes
dissociées ne sont pas concernées, sauf si elles doivent être raccordées au réseau d’assainissement.
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T I T R E  V  –  C O E F F I C I E N T  N A T U R E

Rappel de l’objectif du projet communautaire : la gestion de l’eau de pluie tend à favoriser l’infiltration de la pluie là où elle tombe. Pour
atteindre cet objectif, il faut veiller à l’adéquation des surfaces imperméabilisées.

V-1 – Dispositions générales
Ce sont les règles du PLU communautaire qui s’appliquent.

V-2 – Calcul
Ce sont les règles du PLU communautaire qui s’appliquent.

V-3 – Dispositions particulières à l’opération, en complément des règles du PLU communautaire
Le traitement des espaces non bâtis doit contribuer à la qualité du cadre de vie, assurer un équilibre entre les espaces construits et
les espaces libres et répondre aux enjeux environnementaux.

La surface non imperméabilisée (ou éco-aménagée) minimale est donnée pour chaque parcelle dans le tableau « Division –
Caractéristiques des terrains » :

- La surface non imperméabilisée ou éco-aménagée sera calculée pour chaque lot selon les pondérations données par le
PLUc.

- La surface non imperméabilisée en résultant devra respecter la valeur attribuée au lot.
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T I T R E  V I  –  Q U A L I T E  U R B A I N E ,  A R C H I T E C T U R A L E ,
E N V I R O N N E M E N T A L E  E T  P A Y S A G E R E

Rappel de l’objectif du projet communautaire : dans le cas d’une opération d’aménagement d’ensemble, l’objectif en matière
d’architecture sera de veiller à créer un paysage urbain harmonieux, à concevoir des logements performants en termes d’usage, à
répondre aux enjeux de sobriété énergétique et de développement durable.

VI-1 – Aspect extérieur des constructions
V-1.1 – Dispositions générales

Ce sont les règles du PLU communautaire qui s’appliquent.

V-1.2 – Dispositions particulières à l’opération, en complément des règles du PLU communautaire

Dans le respect des dispositions du PLU, les constructions se caractériseront par :
- La simplicité et les proportions de leurs volumes,
- L’unité et la qualité des matériaux,
- L’harmonie des couleurs.

1. Les constructions principales

Les constructions doivent s’insérer harmonieusement dans leur environnement. Il convient d’opter pour des volumes et formes
simples en portant une attention particulière à chaque composante de la façade, « Socle » RDC, étage, couronnement (toiture,
comble, attique). Les ouvertures doivent participer à l’animation des façades.

· Toitures

- Dans le respect des règles du PLU, en cas de toiture à pentes, le faîtage le plus long devra être orienté selon les
indications portées au plan de règlement graphique.

- Les toitures à quatre pentes de type « pointe de diamant » (sans ligne de faîtage) sont interdites.
- Les toits terrasses, végétalisés ou non, seront limités à 40 % maximum de la surface totale de toiture.

· Façades

Les façades et pignons aspectant les voies et espaces publics devront être traités avec soin : percements, nature et teinte
des enduits, détails architecturaux, accompagnement paysager de qualité, ….

· Eléments techniques

Un soin particulier sera porté au choix d’implantation de l’éventuelle pompe à chaleur afin de ne pas générer de nuisances
sonores pour le voisinage : privilégier un modèle intégré à la construction, ou, à défaut, éviter d’orienter le ventilateur vers
les voisins ou dans un angle de construction ; vérifier le niveau sonore.

2. Aspect des constructions annexes

Les annexes autorisées à l’article 2 du titre II doivent répondre à un souci d’intégration sur l’ensemble de l’opération :

- Elles seront soit de même aspect que la construction principale (teintes et/ou matériaux pour les élévations et la
couverture), soit en bois naturel de type douglas, brut, lasuré ou peint.

- S’il n’est pas identique à celui de la construction principale, le matériau de couverture des annexes dissociées sera de
teinte sombre.

VI-2 – Traitement des abords
Le traitement des abords sera à dominante végétale.

Il intégrera suivant les cas :

- Les ouvrages de régulation des eaux pluviales,
- Les fossés obligatoirement maintenus non busés,
- Les citernes de récupération d’eaux de pluie.
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VI-3 – Les clôtures
Rappel de l’objectif du projet communautaire : Une clôture matérialise la limite entre le domaine public et la propriété privée, ou
entre deux propriétés privées.

Dans le premier cas, les clôtures participent à l’image de l’espace public : transition entre une parcelle privée et une voie/sente/aire
publique > limite avec l’espace public

Dans le deuxième cas, elles délimitent un espace intime, peuvent marquer la fin d’un secteur urbanisé > limites séparatives et
limites urbaines.

VI-3.1 – Règles communes au traitement de toutes les limites :

Le traitement des limites et la mise en œuvre des dispositifs de clôtures permettent à la fois de qualifier l’interface avec l’espace
public pour donner l’ambiance du quartier, de garantir l’intimité des espaces privatifs et de gérer la transition avec les espaces
agricoles et naturels environnants.

Les différents types de limites et leur traitement sont déclinés ci-dessous et cartographiées au plan PA-10.c

D’une manière constante, le traitement des limites sera à dominante végétale afin de s’inscrire dans le paysage environnant.

Interdiction des clôtures pleines et des dispositifs opacifiants

A l’exception des murets techniques, les murs et clôtures pleines en béton, bois, panneaux métalliques, … sont interdits.

Les dispositifs opacifiants de type canisses, toile, film ou bâche tendue, les dispositifs type lamelles PVC ou autres sont interdits.

Coffrets techniques

Les coffrets techniques (EDF, gaz, eau, …) ainsi que la boîte aux lettres devront être accessibles par les différents
concessionnaires, en permanence et librement depuis le domaine public.

Les coffrets EDF, GDF et les boîtes aux lettres devront s’intégrer harmonieusement dans la clôture. Selon la nature de la clôture,
ils seront soit insérés dans un ouvrage bois en harmonie avec la clôture bois, soit intégrés dans un muret maçonné en
harmonie avec la construction. Ce dispositif est à la charge des acquéreurs.
- Pour les lots libres : la serrure de la boîte aux lettres devra se situer entre 0,90m et 1,00m du sol fini. Le muret technique

ne devra pas dépasser 1,20m de haut par rapport au sol fini et 1,50m de longueur.
- Pour les logements collectifs ou semi-collectifs : en cas de superposition de boîtes aux lettres, les serrures devront se situer

entre 0,90m et 1,30m du sol fini. Le muret technique ne devra pas dépasser 1,60m de haut par rapport au sol fini.

VI-3.2 – Limite de type 1 : Lisière urbaine

Le PLUc indique que « La lisière urbaine est l’espace d’interface entre ville et nature, transition entre l’espace urbanisé ou à urbaniser et
l’espace agricole ou naturel. Le traitement de cette limite urbaine présente des enjeux en termes de paysage et de biodiversité ».

Selon l’OAP sectorielle « Ouest Puits Lauriau », la nouvelle lisière urbaine à l’ouest avec les espaces agricoles doit être paysagée.

§ Limite de type 1 : « lisière urbaine » : le traitement de la limite sera pris en charge par l’aménageur. Il sera composé d’une
haie champêtre doublée d’un grillage à mouton et mise en œuvre dans le cadre de l’aménagement.

- Les acquéreurs auront l’obligation de maintenir et entretenir ce dispositif.
- La hauteur de la clôture sera de 1,60 m, et la hauteur moyenne de l’accompagnement végétal de 1,80 m.

VI-3.3 – Limites avec l’espace public :

1. Limite de type 2 : entre lots privatifs et espaces verts structurants

§ Limite de type 2 : le traitement de la limite entre lots privatifs et espaces verts collectifs ou cheminement piétonnier
structurants sera constitué d’une ganivelle d’une hauteur de 1,50 m dont la mise en œuvre est à la charge des
acquéreurs :
- Les acquéreurs auront l’obligation de mettre en œuvre et entretenir la ganivelle selon le descriptif en annexe.
- La ganivelle devra être doublée d’un accompagnement végétal à la charge des acquéreurs : filtrant les vues entre

les espaces collectifs et l’espace privé, cet accompagnement végétal sera d’une hauteur maximum de 1,80 m.
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2. Limite de type 3 : recherche d’intimité entre lots privatifs et espace public

§ Limite de type 3 : le traitement de la limite entre lots privatifs et espaces publics doit garantir l’intimité de l’espace
d’agrément bénéficiant d’une bonne orientation tout en qualifiant la transition du public au privé ; ce traitement est à la
charge des acquéreurs :
- Si elle existe, la clôture sera implantée en limite d’emprise publique et sa hauteur n’excèdera pas 1,60 m.
- Cette clôture sera constituée soit d’un grillage à mailles rectangulaires ou carrées de couleur grise, soit d’une

palissade bois ajourée selon descriptif en annexe du présent règlement ; la clôture sera obligatoirement doublée
d’un accompagnement végétal à la charge de l’acquéreur.

- La hauteur de l’accompagnement végétal n’excèdera pas 1,80m.

Pour les lots 1 et 3, le tracé des limites de types 3 et 4 est indicatif : il sera ajusté en fonction du projet de
construction.

Pour les lots libres, la clôture sera impérativement interrompue au niveau de l’aire de stationnement aérienne
obligatoire, afin que celle-ci soit en permanence accessible depuis la voie.

Dans tous les cas, les éventuels portails3 et portillons d’accès aux jardins seront d’une hauteur inférieure ou égale à la
clôture qu’ils prolongent. Les matériaux et teintes de ces portails et portillons seront en harmonie avec les matériaux et
teintes des menuiseries de la maison et devront assurer l’intégration dans l’environnement. Les poteaux de fixation
seront discrets et intégrés au maximum dans la clôture. Ils seront du même matériau que les portails et portillons.

3. Limite de type 4 : pour l’extension de l’espace public au-devant de chez soi dans une interface « ouverte »

§ Limite de type 4 : L’orientation des parcelles favorise l’implantation des constructions en limite d’emprise constructible,
laissant un espace de présentation entre la maison et la rue : le traitement de la limite entre lots privatifs et espaces
publics doit accompagner la transition du public au privé, sans besoin de marquer une coupure nette ; ce traitement est
à la charge des acquéreurs :
- Si elle existe, la clôture sera implantée dans le prolongement de la façade de la maison et sa hauteur n’excèdera

pas 1,60 m.
- Cette clôture sera constituée soit d’un grillage à mailles rectangulaires ou carrées de couleur grise, soit d’une

palissade bois ajourée selon descriptif en annexe du présent règlement ; la clôture sera intégrée à l’aménagement
paysager qui devra être particulièrement soigné entre la façade de la maison et l’espace public.

Dans tous les cas, les éventuels portillons d’accès aux jardins seront d’une hauteur inférieure ou égale à la clôture qu’ils
prolongent. Les matériaux et teintes de ces portillons seront en harmonie avec les matériaux et teintes des menuiseries
de la maison et devront assurer l’intégration dans l’environnement. Les poteaux de fixation seront discrets et intégrés au
maximum dans la clôture. Ils seront du même matériau que les portillons.

VI-3.4 – Limites séparatives entre lots privés

Le traitement des limites séparatives entre lots incombe aux acquéreurs :
- Les clôtures seront constituées d’un grillage à mailles rectangulaires ou carrées de couleur grise.
- Le grillage ne devra en aucun cas demeurer seul apparent : il sera doublé par un jeu de plantations, continu ou non,

pouvant associer haies, massifs arbustifs, vivaces et plantes grimpantes, dans le respect des règles de distances
prévues au Code Civil.

- La hauteur du grillage ne devra pas excéder 1,80 m.
- Les pare-vues constitués de panneaux bois ou alu laqué sont autorisés en limite séparative, à condition d’en limiter

la longueur à 3,60 m et la hauteur à 1,80 m. Ils devront être en harmonie avec la construction et intégrés à
l’aménagement paysager global de la parcelle.

Sur ces limites, les soubassements, murets bahuts sont autorisés pour gérer les différences de niveaux altimétriques en terrain voisins

3 La mise en place d’un portail est possible à condition de ne pas venir fermer l’aire de stationnement obligatoirement ouverte sur la voie.
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VI-4 – Plantations
Objectif : le végétal est une composante à part entière du cadre de vie. A l’échelle du projet de quartier, les espaces communs font
l’objet d’un aménagement paysager : les espaces privatifs vont participer au parti paysager global et à la création d’un cadre de vie
de qualité, qui s’adapte aux changements climatiques.
Pour assurer l’intégration par rapport à l’environnement du lotissement, les plantations réalisées respecteront la palette d’essences
régionales. (CF annexe 2 du présent règlement)

Les espaces privatifs non bâtis seront plantés :
Chaque demande de permis de construire devra être accompagnée d’un plan de clôture et de la construction annexe
éventuelle avec indication des plantations qui seront réalisées en rive et sur le terrain afin de vérifier la cohérence avec le
parti d’aménagement paysager du lotissement.

VI-4.1 – Plantations en limite de lots

Le traitement végétal des rives est obligatoire dans les conditions suivantes :

- Obligation pour chaque acquéreur de mettre en œuvre un accompagnement végétal en cas de clôtures en façade(s) de lot
sur espaces publics,

- Obligation pour chaque acquéreur de doubler la ganivelle d’un accompagnement végétal associant arbustes, arbres tiges
et vivaces,

- Obligation à la charge des acquéreurs d’entretenir la haie champêtre existante ou plantée dans le cadre de l’aménagement,
en limites des lots 10, 13, 14, 15 et 16 selon indications du plan de règlement graphique.

Les haies monospécifiques à base de Thuyas, Chamaecyparis, Cupressus, Laurier palme ou Photinia taillés ou en
forme libre sont interdites.

VI-4.2 – Plantations sur les lots privatifs

Les plantations contribueront à ménager des zones de fraîcheur l’été, sans nuire aux apports solaires l’hiver : à ce titre,
les espaces non bâtis et non occupés par des aires de stationnement, accès et en particulier les marges de retrait devront être
aménagés en espaces verts plantés et engazonnés.

- Obligation pour chaque acquéreur d’un lot libre de planter sur sa parcelle 1 arbre de haute tige en respectant la palette des
essences végétales locales.

- Le choix de feuillage persistant et /ou caduque sera guidé par l’orientation de la construction sur la parcelle.

- Les toiles de paillage en fibres synthétiques et films plastiques sont interdits au profit des paillages constitués de
B.R.F. (Bois Raméal Fragmenté) ou de mulch de feuillus par exemple.

VI-5 – Dispositions particulières aux abords de rivière
Sans objet
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T I T R E  V I I  –  S T A T I O N N E M E N T

Objectif : Les règles édictées doivent permettre d’assurer le stationnement des véhicules motorisés ou des vélos hors des voies
publiques, dans le respect des objectifs de diminution des déplacements motorisés, de développement des transports alternatifs à
l’usage individuel et de l’imperméabilisation des sols

VII-1 – Stationnement des véhicules motorisés
V-1.1 – Dispositions générales

Ce sont les règles du PLU communautaire qui s’appliquent.

V-1.2 – Dispositions particulières

Pour les lots libres de constructeurs destinés à l’habitat individuel

Pour faciliter le stationnement privé en dehors des voies publiques, chaque acquéreur sera tenu de réaliser sur sa parcelle une
aire de stationnement aérienne, non close de 25,00 m² utiles (5,00 m de profondeur x 5,00 m de large).
Cette aire de stationnement non close est imposée au niveau de l’accès véhicules de la parcelle, tel que figuré en plan.

Les aires de stationnement non closes seront réalisées en matériaux favorisant l’infiltration des eaux pluviales et en recherchant
l’harmonie entre deux aires accolées.

Le nombre d’emplacements est donné par le PLUc.

Pour les lots 1 et 3 destinés à l’habitat collectif ou semi-collectif

Le maître d’ouvrage fera son affaire du choix du dispositif de stationnement pour être en conformité avec les règles du PLU.
Les places de stationnement aériennes non couvertes seront réalisées en matériaux favorisant l’infiltration des eaux pluviales.

VII-2 – Stationnement des cycles
Ce sont les règles du PLU communautaire qui s’appliquent.
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T I T R E  V I I I  –  D E S S E R T E  P A R  L A  V O I R I E  E T  L E S  R E S E A U X

Rappel de l’objectif du projet communautaire : La gestion intégrée des eaux pluviales permettra de diminuer les apports au réseau,
de réduire le risque inondation et de limiter les rejets non traités au milieu naturel lors de fortes pluies. Ce principe est inscrit dans
l’OAP composition urbaine qui prévoit que tout projet devra rechercher l’infiltration ou la déconnexion totale des eaux pluviales des
réseaux d’assainissement lorsque la perméabilité des sols le permet.

VIII-1 – Conditions de desserte par la voirie

L’accès direct des lots devra se faire en conformité avec les prescriptions figurant au plan de règlement graphique et en respect de
l’aménagement du lotissement, s’agissant en particulier des espaces plantés et des équipements techniques (branchements, coffrets
techniques).

Il ne pourra être réalisé qu’un seul accès véhicules par lot libre. Cet accès devra être aménagé de telle sorte qu’une aire de
stationnement non close de 5m x 5m dite « place de midi » puisse être réalisée en relation directe avec cet accès.

VIII-2 – Conditions de desserte par les réseaux

Ensemble des réseaux :
L’acquéreur de chaque lot devra raccorder sa construction aux branchements réalisés par le lotisseur.

Eaux pluviales :
Pour les lots libres d’une surface supérieure à 200m², dans le cadre de la GIEP4 (Gestion Intégrée des Eaux Pluviales), un ouvrage
enterré de 2m³ de volume utile sera à prévoir par l'acquéreur, positionné dans la zone réservée à cet effet selon les indications du
plan de lot. Cet ouvrage recueillera l'ensemble des eaux de ruissellement de la parcelle pour les y infiltrer.

L'acquéreur prendra toutes précautions pour respecter les dispositions réglementaires en vigueur concernant la gestion du
risque "retrait-gonflement des argiles", s'agissant de sa construction et de celles des parcelles voisines.

4 GIEP signifie Gestion Intégrée des Eaux Pluviales (cf. OAP - Composition urbaines et parcours de l'eau - PLUc Le Mans
Métropole)"
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ANNEXE 1 : clôtures

I – Limite de type 1 : Lisière urbaine (à la charge de l’aménageur)

La clôture prise en charge par l’aménageur sera composée d’un grillage à mouton hauteur 1,60m environ, doublé d’une haie
champêtre.

II – Limite de type 2 : en rive d’espaces verts collectifs structurants

Les clôtures à mettre en œuvre par les acquéreurs seront « ajourées » et composée d’une Ganivelle / Barrière Châtaignier
identique sur l’ensemble de l’opération :

- Ganivelle de 1,50m de haut composée d’échalas de châtaignier écartés de 6 à 8 cm, section triangulaire, appointés,
reliés entre eux par trois rangées de fils galvanisés double torsion

- Fixation sur poteaux de châtaignier de section ronde, diamètre 10/12 cm, et piquets-jambes de forces en châtaignier
dito poteaux positionnés aux angles du terrain pour assurer une parfaite stabilité.

Jambes de forces et poteaux de fixation à l’intérieur des parcelles

L’accompagnement végétal dans les parcelles donnera l’ambiance à l’interface espace privé/espace vert collectif : cet
accompagnement végétal est à la charge des acquéreurs.
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II – Clôtures bois en rive de voie (Clôture de type 3)

Les clôtures bois autorisées doivent être « ajourées » et conformes à l’un des trois modèles proposés ci-dessous :

Proposition 1 :

« Tasseaux » verticaux – hauteur uniforme
L’intimité sera assurée par les plantations en complément de la clôture.

Proposition 2

Lames verticales doubles – hauteurs pouvant être variables pour gérer la pente – Largeur des lames 15 cm maximum - espaces
entre lames au minimum 2 cm pour laisser passer les vues.
L’intimité sera assurée par les plantations en complément de la clôture.
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Proposition 3

Lames horizontales aléatoires : la variation de hauteur (voir au second plan) permet de gérer les pentes
Largeur des lames 15 cm maximum - espaces entre lames au minimum 2 cm pour laisser passer les vues.
L’intimité sera assurée par les plantations en complément de la clôture.
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ANNEXE 2 :

EXTRAIT du PLU communautaire - OAP « Composition Urbaine » : Intégration du végétal

Recommandations
Les espaces non bâtis seront plantés en privilégiant à la fois des essences locales adaptées au contexte urbain et une implantation
en plusieurs strates : herbacée, arbustive et arborée.

Essences arbustives :
• Aubépine (Crataegus monogyna)
• Cornouiller sanguin (Cornus sanguinea)
• Églantier (Rosa canina)
• Fusain d'Europe (Euonymus europaeus)
• Noisetier (Corylus avelana)
• Sureau noir (Sambucus nigra)
• Troëne d'Europe (Ligustrum vulgare)
• Viorne obier (Viburnum opulus)

Essences arborées :
• Charme commun (Carpinus betulus)
• Chêne pédonculé (Quercus robur)
• Érable champêtre (Acer campestris)
• Frêne commun (Fraxinus excelsior)

La plantation d’espèces végétales avérées comme invasives et allergènes dans la région des Pays de la Loire est interdite.
Lors de la mise en place de végétation, il est préférable de prévoir de larges emprises permettant aux végétaux de se développer
librement sans taille. Par ailleurs, si trop petites, les zones plantées sont difficiles à entretenir.
Pour les arbres qui présentent un faible encombrement au sol et un large développement aérien, l’approche sera différente.
Des aménagements favorables à la faune seront prévus de manière à favoriser la biodiversité locale (nichoirs à hirondelles, hôtes
à insecte, hibernaculum, etc.).
Pour éviter la création d’îlots de chaleur urbains (ICU), il sera recommandé d’aménager les abords des constructions avec des «
zones de fraicheur ». Elles pourront être plantées et agrémentées par la présence de l’eau pluie récupérée dans les dispositifs de
gestion des eaux pluviales.
Il sera préférable de concevoir les plantations aux abords du bâti de manière à ne pas créer des masques solaires. Des essences
saisonnières à feuilles caduques sont à privilégier.


